
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 14 décembre  2022 

* * * 
 

L’an deux mil vingt deux, le quatorze décembre à dix neuf heures, 
Date de convocation du Conseil Municipal : 9 décembre 2022 
Le Conseil Municipal de Marcilly-en-Villette dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la 
salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Hervé NIEUVIARTS, Maire. 
Présents : Mmes Stéphanie CHARRON - Carole LANDRY - MM. Maxime ROUSSEL – Didier BRAULT – 
MM. Patrick PILON - Jacques ROBERT - Laurent DELORT - Joachim SALVAN - Nicolas LE GUILLARD - 
Adama MAR - Mmes Catherine LOBO – Virginie MARTIN - Aline POUGET -  Laurence TRÉMEAU - MM. 
Lionel DUPLAIX - Pascal ANDRÉAZZA 

Absents excusés : Mmes Marie-Anne LINGARD (pouvoir à D. Brault) -  Brigitte GARNIER (pouvoir à L. 
Duplaix) 
Secrétaire de séance : Mme Stéphanie CHARRON 
 
Nombre de conseillers : 
En exercice : 19 
Présents :      17  
Excusés :         2 
Votants :       19 

 

ORDRE DU JOUR 

1) Service de l’Eau & Assainissement :  
 Budgets Eau et Budget Assainissement 

Résultats 2022 et Tarifs 2023 
 
2) Budget  
 Décisions modificatives budgétaires budget général et budget assainissement  
 Engagement dépenses d’investissement 2023 
 Demandes de subventions  
 
3) Ressources humaines :  

Tableau du personnel au 1er janvier 2023 
 Assurance statutaire : contrat groupe avec CDGFPT 
 Prime mobilité  
 
4) Festivités de Noël 
 Marché de noël 
 CMJ : actions pour noël 
 
5) Questions diverses : 
 Convention pour gestion des chats libres  

Distribution de l’agenda et calendrier SMICTOM 
 Vœux du maire  vendredi 6 janvier – 19 h. 
  

* * * * * 
 
 
Le Conseil municipal adopte le compte-rendu du conseil du 18 novembre 2022. 
 
 
2022/94 Eau et Assainissement : TARIFS 2023 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le projet de tarification établi par la Commission de Finances, décide à l’unanimité : 
1) pour le service de l’Eau, de reconduire les tarifs 2022, à compter du 1er janvier 2023, à savoir :  
Location annuelle de COMPTEURS 
- compteur diamètre 15    66 €       
- compteur diamètre 20    70 €       
- compteur diamètre 30  159 €     
- compteur diamètre 40  273 €   
- compteur diamètre 50  540 € 
EAU (prix au m3)  1,06 € 
2) pour le service de l’Eau et de l’Assainissement, de fixer le tarif ci-dessous, à compter du 1er janvier 2023 
Monsieur le Maire fait état de la difficulté d’équilibrer le budget compte tenu des contraintes imposées pour le traitement des boues de station eu égard à 
l’importance du coût d’hygiénisation de celles-ci généré par la Covid. 
Le Conseil à l’unanimité décide de fixer le tarif de l’assainissement comme suit : 
TAXE ASSAINISSEMENT  (prix au m3)   1,50 €   
Par ailleurs, les montants des redevances pour 2023 seront au titre de : 
pollution 0.23 €/m3-modernisation 0.16 €/m3-prélèvement 0.056 €/m3 
Ces tarifs seront appliqués sur les factures émises durant l’année 2023, quelle que soit la date de la prestation ou de la consommation. 
 
2022/95 BUDGET GENERAL : décision modificative 5 -  2022 
Vu l'avis de la commission des finances du 9 décembre 2022, 
Vu le projet de DM  5, 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, approuve la décision modificative 5 du budget général 2022. 
2022/ 96 BUDGET ASSAINISSEMENT : décision modificative 2 -  2022 



Vu l'avis de la commission des finances du 9 décembre 2022, 
Vu le projet de DM  2, 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité approuve la décision modificative 2 du budget assainissement 2022. 
 
ENGAGEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DE 25% 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales : 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité 
territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars ou jusqu'à la date mentionnée au premier alinéa de l'article L 4311-1-1 pour les régions, en 
l'absence d'adoption du budget avant cette date, ou jusqu'au terme de la procédure par l'article L 4311-1-1 pour les régions l'exécutif de la collectivité 
territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 
dans les conditions ci-dessus.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
2022/97  Budget général 
AUTORISE M. le Maire à mandater, pour le budget général, les dépenses d’investissement à hauteur de 25% des crédits alloués en 2022. 

   
ALLOUES 2022 ENGAGEMENT 

BUDGET  GENERAL   

 
  

21           Immobilisations corporelles 1 720 082.27 € 430 020 € 

 
2022/98 budget Eau 
AUTORISE M. le Maire à mandater, pour le budget de l’eau, les dépenses d’investissement à hauteur de 25% des crédits alloués en 2022. 

   
ALLOUES 2022 ENGAGEMENT 

BUDGET  GENERAL   

 
  

21           Immobilisations corporelles 160 088.74 € 40 022.18 € 

 
2022/99 Budget Assainissement 
AUTORISE M. le Maire à mandater, pour le budget de l’assainissement, les dépenses d’investissement à hauteur de 25% des crédits alloués en 2022. 

   
ALLOUES 2022 ENGAGEMENT 

BUDGET  GENERAL   

 
  

21           Immobilisations corporelles 28 670.56 7 164.64 

 
2022/100 Adhésion au contrat groupe d’assurances statutaires du CDGFPT du Loiret 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant statut général de la Fonction Publique Territoriale et plus particulièrement les articles 25 et 26, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats 
d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Loiret a été mandaté afin de négocier un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire 
garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents , par application de l’article 26 de la 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 
Monsieur le Maire présente les résultats obtenus par le Centre de gestion : 
Le contrat a été attribué à la compagnie SIACI SAINT HONORE (Courtier) et GMF Vie / La Sauvegarde (assureur). 
Durée du contrat : 4 ans avec une date d’effet au 1er janvier 2023 en capitalisation 
Tranche ferme : collectivités et établissement de moins de 31 agents CNRACL :  

 

Catégories 
d’agents 

Risques Franchise 

 
Agents 

affiliés à la 
CNRACL 

Nb 
d’agents : 

13 
 

Congé maladie ordinaire  
Congé de longue maladie, longue 
durée 
Congé de maternité (y compris les 
congés pathologiques) / adoption / 
paternité et accueil de l’enfant 
Décès 
Accident de service et maladie 
contractée en service 
Temps partiel thérapeutique, mise en 
disponibilité d'office pour maladie, 
infirmité de guerre, allocation 
d’invalidité temporaire  

 
Pour la maladie ordinaire 
seulement. Pas de franchise 
sur les autres risques 
 
Franchise de 10 jours   
5.56%  

 
Franchise de 15 jours   
5,15% 

 
Franchise de 30 jours   
4,57% 

 
Agents 

affiliés à la 
CNRACL 

Nb 
d’agents : 

…. 
 

Tous les risques  
Franchise de 30 jours sur 
tous les risques   4,09% 



Agents 
affiliés à 

l’IRCANTEC 
Nb 

d’agents : 
16 

Congés de maladie ordinaire et 
reprise d’activité partielle pour motif 
thérapeutique 
Congé de grave maladie 
Accident du travail et maladie 
professionnelle 
Maternité (y compris les congés 
pathologiques) / adoption / paternité 
et accueil de l’enfant 

 
Franchise de 15 jours   
1.14% pour la maladie 
ordinaire 

   
La convention de gestion entre la collectivité et le CDG45 détaille, entre autres, les missions et le rôle de chacune des parties. 

o que le Centre de Gestion réalise une mission facultative. Il assure l’interface entre la collectivité et l’assureur. Il est l’interlocuteur privilégié des 
adhérents des contrats et le tiers de confiance des parties en présence tout au long de la période contractuelle. 

o que le Centre de Gestion réalise notamment les missions suivantes : 
 Souscription et suivi de l'exécution des contrats d’assurance : 

 Réalisation d'un marché public de prestations de services assurances, 
 Suivi de l'exécution du contrat notamment par le contrôle de la gestion dudit contrat, des statistiques et autres données techniques 

et juridiques, 
 Mise en place de mesures de suivi et d'accompagnement, 
 Étude et validation des aménagements postérieurs éventuels des contrats. 

 Eléments statistiques : 
 Vérification des dossiers statistiques, 
 Suivi de l’évolution de la sinistralité, 
 Diffusion d’informations statistiques relatives à la sinistralité, 
 Mise en place d‘alertes. 

 Relations avec les collectivités : 
 Informations et échanges permanents avec les adhérents, 
 Suivi administratif des adhésions et souscriptions, 
 Assistance et conseils aux adhérents notamment sur l’utilisation de leur contrat, 
 Médiation auprès de l'assureur, 
 Organisation de journées de formation et d’information, 
 Envoi de documents concernant les contrats. 

o que cette mission facultative réalisée par le Centre de gestion sera financée par la Collectivité de 0,07% de la base déclarée à l’assureur. Ce 
pourcentage sera figé sur toute la durée du contrat. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
ACCEPTE la proposition faite par la compagnie SIACI / GMF Vie / La Sauvegarde 
ADHERE à la convention de gestion d'assurance « risques statutaires" proposée par le Centre de gestion du Loiret, telle qu’annexée 
S’ENGAGE A INSCRIRE les crédits nécessaires au budget, 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 
 
2022/101 FORFAIT MOBILITE DURABLE 
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’il a été instauré dans la fonction publique territoriale par un décret du 9 décembre 2020 un forfait mobilité durable. 
Pour mémoire, il permet aux agents de se voir rembourser, dans la limite de 200 euros par an, les frais de déplacement entre leur domicile et leur lieu de 
travail engagés, si ces déplacements sont effectués via un véhicule non polluant.  La Collectivité est libre d’instituer ou non ce FMD. 
Il porte à connaissance le nouveau décret paru ce jour, qui change plusieurs points du dispositif, afin d’en élargir le bénéfice.  
D’une part sont maintenant concernés par le décret du 13 décembre 2022, les agents  contractuels de droit privé. Le décret permet désormais le cumul du 
FMD et «du remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos». Un agent peut donc se voir 
rembourser 50 % de sa carte d’abonnement au réseau de transports publics et, en plus, toucher le FMD.  
Par ailleurs, de nouveaux moyens de transport sont ajoutés à la liste permettant de bénéficier du FMD : les EDP (engins de déplacement personnel) 
motorisés, c’est-à-dire essentiellement les trottinettes électriques, mais aussi les hoverboards et autres gyropodes et « les utilisateurs de services de mobilité 
partagée »  (autopartage). Les EDP motorisés dont il est question doivent, naturellement, être exclusivement non polluants : l’article R311-1 du Code de la 
route qui les définit (alinéa 6-15) précise clairement qu’il s’agit d’engins « équipés d'un moteur non thermique ».  
Le gouvernement a de plus décidé de modifier les plafonds donnant droit au FMD, ce que l’on trouve dans un arrêté du ministère de la Transformation et de 
la Fonction publique, consacré au FMD dans la fonction publique de l’État. Mais, par transposition, ces dispositions s’appliqueront de même dans la FPT.  
D’une part, le gouvernement a augmenté le plafond du FMD dans la fonction publique, qui passe de 200 à 300 euros. Et, d’autre part, il a fait sauter 
l’obligation d’utiliser un moyen de transport non polluant au moins 100 jours par an, en faisant passer ce nombre à 30 jours.   
Le montant du FMD est modulé selon le nombre de jours d’utilisation : 100 euros quand le moyen de transport non polluant est utilisé entre 30 et 59 jours 
par an ; 200 euros entre 60 et 99 jours ; et 300 euros pour une utilisation 100 jours et plus par an. Le forfait mobilité durable sera versé sur présentation 
d’une attestation sur l’honneur de l’agent, indiquant le moyen de mobilité et le nombre de jour. 
Ces critères sont fixés de façon ferme pour la fonction publique de l’État. Pour la territoriale, il s’agira donc de plafonds, ces montants pouvant être 
inférieurs… ou nuls, si la collectivité a décidé de ne pas mettre en place de FMD.  
Ce décret prendra effet à partir du 15 décembre 2022. Son article 2 stipule que « Le présent décret s'applique aux déplacements entre la résidence habituelle 
et le lieu de travail effectués à compter du 1er janvier 2022 ». 
Le Conseil Municipal, en avoir délibéré, à l’unanimité : 
Adopte le forfait mobilité durable et fixe les montants suivants : 100 euros quand le moyen de transport non polluant est utilisé entre 30 et 59 jours par an ; 
200 euros entre 60 et 99 jours ; et 300 euros pour une utilisation 100 jours et plus par an. 
Précise qu’un contrôle pourra être effectué par l’employeur 
Autorise le maire à définir les modalités de mise en œuvre de ce dispositif 
S’engage à inscrire au budget 2023 les crédits estimés à cette mise en œuvre 
Le forfait mobilité durable sera versé sur présentation d’une attestation sur l’honneur de l’agent, indiquant le moyen de mobilité et le nombre de jour. 
 
 
 
 
2022/102 Convention pour gestion des chats errants 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le dossier des chats errants qui a été suivi par Madame Landry, Adjoint au Maire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046733848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046733848


Il présente le projet de convention de la fondation 30 millions d’amis et rend compte des échanges avec le cabinet vétérinaire appelé à réaliser les 
interventions. 
Cette convention vise à assurer une stérilisation et une identification des chats par la pose d’une puce électronique. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte la convention et charge Monsieur le Maire de signer la convention et tous documents 
afférents à ce dossier et à valider la proposition faite par le cabinet vétérinaire. 
 
2022/103 Contrat régional de solidarité territoriale – PETR Forêt Orléans-Loire-Sologne: subventions 2023  
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune que dans le cadre du PETR, des investissements de la Commune sont éligibles à subvention, 
l’enveloppe est  de 50 000 €. 
Il propose de présenter les 4 dossiers suivants : 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Eclairage public : remplacement équipements 
énergivores 
régulation nocturne partielle (23h-5h) 
remplacement armoire alimentation 
mise en place éclairage led sur 125 lanternes 
agencement chemin piétonnier 89 226 € PETR 20% 17 845 € 
  Autofinancement 71 381 €  

Gestion alternative des espaces publics 
Acquisition matériel pour entretien trottoirs et 
chemins piétonniers, alternative au désherbage 
chimique 

25 462 € 
 

    PETR 40% 
Autofinancement 

 
10 185 € 
15 277 € 

Equipements sportifs et loisirs  
Aménagement terrain aire loisirs 
Equipement 
Maîtrise d’oeuvre 
 

28 802.29 € 
59 697.71 € 

6 500.00 € 
 
 

PETR 20% 
Autofinancement 
 
 
 

19 000 € 
76 000 € 

 
 
 

Equipements sportifs et loisirs  
Aménagement Parcours de Santé, Mobilier 25 710 € 

PETR 11% 
Autofinancement 

2 970 € 
22 740 € 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
SOLLICITE la subvention au titre du PETR, de 50 000 € selon tableau ci-dessous 
S’ENGAGE A INSCRIRE les sommes au budget 2023 
CHARGE Monsieur le Maire de signer toutes pièces relatives à ce dossier en vue de marquer cet événement. 
 
INSEE 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la population au 1er janvier 2023 est de 2.191 habitants 
(2.186 au 1er janvier 2022) 
 
Délestage Electrique 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’à la suite de la réunion qui a été organisée par la Préfecture mardi 13 décembre, la commune diffusera le 
communiqué Enedis à tous les foyers lors de la distribution des agendas et calendrier SMICTOM 2023 qui aura lieu dès ce week-end. 
 
 
 
 
 
Festivités  
Madame Pouget, Conseillère municipale déléguée à la vie associative et culturelle, remercie les conseillers qui ont participé à la réussite du marché de noël 
qui comptait 19 exposants. 
Madame Charron, adjoint au maire, fait part des actions du Conseil Municipal Jeunes : 
- Collecte de jouets lors du marché de noël qui ont été déposés ensuite au centre social de La Ferté 
- Pancarte de vœux sur la place pour égayer la fin de l’année, les cartes de vœux dans les colis pour les personnes âgées 
- Distribution des colis avec le CCAS chez les personnes âgées. 
- collecte pour la banque alimentaire le samedi 17 décembre à l’épicerie de Marcilly 
Monsieur le Maire rappelle que la cérémonie des vœux aura lieu le vendredi 6 janvier 2023 
 
 
La séance est levée à  20 h 20. 
 
 
 
 
                              Le secrétaire de séance                                                                                         Le maire 
 
 
 
 
 
      S. Charron                                                                                                                H. Nieuviarts 


